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Séance du 04 Septembre 2023 
 

 

Nombre de membres dont le bureau communautaire doit être composé : 25 
Nombre de conseillers en exercice : 25 
Nombre de conseillers titulaires présents : 16 
Nombre de conseillers titulaires absents : 9 
Nombre de conseillers siégeant : 16 
Nombre de pouvoirs : 5 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

L’an deux mil vingt-trois, le 04 septembre à 18h00, se sont réunis au pôle de Martainville, sous la 
présidence de Monsieur Éric HERBET, Mesdames et Messieurs les Conseillers Communautaires : 

 
Titulaire Commune PRÉSENT ABSENT EXCUSÉ Le cas échéant, pouvoir donné à1 

M. VALLEE Serge LES AUTHIEUX RATIEVILLE  X  

M. NAVE Alain AUZOUVILLE SUR RY X   

Mme FOURNEAUX Béatrice BEAUMONT-LE-HARENG X   

M. BOUTET Jean-Jacques BIERVILLE X   

M. PICARD Philippe BLAINVILLE CREVON  X Mme DURAMÉ Delphine 

Mme DURAMÉ Delphine BOISSAY X   

M. GUTIERREZ Denis BOSC GUERARD ST ADRIEN X   

M. VINCENT Philippe BOSC LE HARD X   

M. ALIX Dominique BUCHY  X  

M. CAJOT Norbert CATENAY X   

Mme THIERRY Nathalie CLERES X   

M LEMETAIS Dany FONTAINE LE BOURG X   

M. OCTAU Nicolas FRESQUIENNES  X  

M. LEGER Bruno LA RUE SAINT PIERRE  X M. BOUTET Jean-Jacques 

M. BRUNET Bernard LA VAUPALIERE X   

M. GOSSE Emmanuel MESNIL RAOUL  X M. CARPENTIER Jean-Pierre 

M POISSANT Christian MONTIGNY  X M LEMETAIS Dany 

M BONHOMME Patrice MONTVILLE  X M HERBET Éric 

M. SAGOT Pascal MORGNY LA POMMERAYE X   

M LESELLIER Paul PISSY POVILLE X   

M. AGUADO Anthony PREAUX X   

M HERBET Éric QUINCAMPOIX X   

M. CARPENTIER Jean-Pierre SAINT AIGNAN SUR RY X   

M. DELNOTT François SAINT DENIS LE THIBOULT X   

M. MOLMY Georges YQUEBEUF  X  

 

 
1 article L. 2121-20, applicable en vertu de l’article L. 5211-1 du CGCT 
 

BUREAU COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS VERBAL 
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Le quorum ayant été constaté, Monsieur le Président ouvre la séance et invite l’assemblée à se 
prononcer sur le compte-rendu de la séance du 27 juin dernier. Le Bureau Communautaire adopte, à 
l’unanimité, le procès-verbal de cette séance.  
 

Madame Delphine DURAMÉ est désignée secrétaire de séance. 
 
 
 

1. Développement Économique – ZAE POLEN 2 – 
Cession des lots 13 et 14 à la société GC – Autorisation 
du Président à signer la promesse de vente et la vente. 

 

Rapport 

Rapporteur M. HERBET 

Nombre de conseillers en exercice 25 

Nombre de conseillers présents 16 

Nombre de pouvoirs 5 

Nombre de votants 21 

 
Monsieur le Président, en l’absence de Monsieur Patrice BONHOMME, Vice-président en charge du 
développement économique et de la promotion du tourisme, rappelle que le Bureau Communautaire 
du 8 février dernier a délibéré pour autoriser la cession à la société GC, représentant l’enseigne 
Carpolish, des lots n° 12 et 14 dans la ZAE POLEN 2 à Eslettes. 
 

Carpolish est spécialisé dans la préparation de véhicules. Les effectifs à terme sur POLEN 2 s’élèveront 
à 20 personnes. Suite à la libération du lot n° 13 de la ZAE POLEN 2 par l’enseigne Burger Factory, 
repositionnée sur le lot n° 2, la société GC a manifesté sa volonté d’acquérir le lot n° 13, à la place du 
lot n° 12 et en complément du lot n° 14. 
 

En effet, les lots n° 13 et 14 sont contiguës, contrairement aux lots n° 12 et 14. Ils permettent donc 
une meilleure exploitation de site pour l’entreprise. Le lot no 13, d’une superficie de 5 230 m², est 
composé des parcelles cadastrées section ZI n° 63 et 81. Le lot no 14, d’une superficie de 4 877 m², est 
composé de la parcelle cadastrée section ZI n° 64. 
 

Il est donc proposé de vendre ces biens à la société GC, représentant une superficie totale 10 107 m², 
au prix de 45 € HT/m², conformément au prix de vente délibéré en Bureau Communautaire le 26 février 
2019, soit 454 815  € HT ( 545 778 € TTC). 
 
 

Vu : 
• la délibération n°2020-09-14-053 du Conseil Communautaire en date du 14 septembre 2020 

portant sur les délégations du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire ; 
• l’estimation du service du Domaine en date du 26 janvier 2023 ; 
• le plan de commercialisation de la ZAE POLEN 2 (Cf PJ n°1) ; 

 
Délibération 

 

Après avoir pris connaissance du rapport et du plan de commercialisation de la ZAE POLEN  2                          
(Cf PJ n°1), le Bureau Communautaire à l’unanimité, décide : 

• d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires pour la vente 
à intervenir des parcelles cadastrées section ZI nos 63,64 et 81, représentant une superficie 
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totale de 10 107 m², dans la ZAE POLEN 2 sur la commune d’Eslettes (76 710), au profit de la 
société GC, dont le siège social est situé 2 rue Nansen à Rouen (76 000). 
Le montant de la vente s’élève à 454 815 € HT soit 545 778 € TTC. 

• autoriser la substitution de toute autre entité juridique dans les mêmes conditions et 
notamment toutes les sociétés de crédit-bail immobilier. 

• désigner Maître Desbrueres, notaire sis à Isneauville, pour la rédaction et la signature de la 
promesse de vente et de l’acte de vente à intervenir. 

• autoriser le Président ou son représentant à engager les recettes correspondantes, ainsi que 
leur imputation sur le BP 2023 du Budget Annexe « ZAE du Polen 2 ». 

 

Nombre de votants 21 

Votes pour 21 

Votes contre  0 

Abstention 0 

 
 
2. Natation scolaire – Transport des écoliers vers les 

piscines – Attribution du marché – Signature – 

Autorisation.  
 

Rapport 
 

Rapporteur M. LEMETAIS 

Nombre de conseillers en exercice  

Nombre de conseillers présents  

Nombre de pouvoirs  

Nombre de votants  

 
Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Dany LEMETAIS, Vice-Président en charge du sport, 
de la culture et de l’action sociale, qui rappelle que le marché de transport des écoliers vers la piscine 
communautaire André Martin, à Montville, et les piscines partenaires de Darnétal, Canteleu et      
Forges les Eaux, conclu pour 2 années scolaires, le 1er septembre 2021, prenait fin le 7 juillet dernier.  
 

Une consultation a donc été lancée, d’une durée d’un an, afin de maintenir le transport des écoliers 
vers les piscines accueillant le public scolaire. La piscine de Forges étant fermée, la CCICV a substitué à 
cette dernière la piscine de Neufchâtel en Bray. Les lots ont été constitués ainsi : 

• Lot n°1 : Dessertes des piscines de Montville et Canteleu 

• Lot n°2 : Dessertes des piscines de Neufchâtel en Bray et Darnétal 
 

La date limite de remise des plis était fixée au 18 août dernier.  
 

Après analyse par les services, et conformément au rapport (Cf PJ n°2), Il est proposé au Bureau 
Communautaire d’attribuer les deux lots à l’entreprise suivante : 

• Lot n°1 : Attribution à l’entreprise Transdev Normandie Interurbain (VTNI), pour un 
montant de 103 596.10 € HT, soit 113 955,71€ TTC 

• Lot n°2 : Attribution à l’entreprise Transdev Normandie Interurbain (VTNI), pour un 
montant de 19 376.65 € HT, soit 21 314,31€ TTC 

 



 

4 

 

En réponse aux questions de Madame FOURNEAUX et de Monsieur SAGOT, la prestation consiste à 
réaliser 52 trajets écoles-piscines (26 rotations) par semaine, soit environ 1 820 trajets par an compris 
entre 6 km pour les plus courts et 26 km pour les plus longs.  
 

De plus, ce contrat est conclu pour une année scolaire en raison des incertitudes liées aux disponibilités 
des piscines partenaires pour les prochaines saisons. La variation entre l’offre étudiée et le précédent 
marché s’élève à environ 15 000 €. 

 

Vu : 
• la délibération n°2020-09-14-053 du Conseil Communautaire en date du 14 septembre 

2020 portant sur les délégations du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire ; 
• l’ordonnance n°2018-1074 du 26 Novembre 2018 portant partie législative du code de la 

commande publique et le Décret n°2018-1075 du 3 Décembre 2018 portant partie 
réglementaire du code de la commande publique ; 

 

 

Délibération 
 

Après en avoir débattu, le Bureau Communautaire à l’unanimité, décide : 
• d’autoriser le Président ou son représentant dûment habilité à signer les marchés 

correspondants ; 
• de procéder à toute mesure nécessitant leurs mises en œuvre. 
• d’inscrire les dépenses, pour un total de 135 270,02€ au compte 6245 du BP 2023 du 

service Piscine. 
 

Nombre de votants 21 

Votes pour 21 

Votes contre  0 

Abstention 0 

 
 
3. Sport – Ludisports – Conventions avec les 
prestataires et partenaires – Signature – Autorisation. 
 

Rapport 
 

Rapporteur M. LEMETAIS 

Nombre de conseillers en exercice 25 

Nombre de conseillers présents 16 

Nombre de pouvoirs 5 

Nombre de votants 21 

 
Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Dany LEMETAIS, Vice-Président en charge du sport, 
de la culture et de l’action sociale, qui rappelle que le Bureau Communautaire, lors de sa session                   
du 27 juin dernier, a autorisé la signature de prestation de service avec plusieurs auto-entrepreneurs 
qualifiés, tout en précisant que les services de la Communauté de communes poursuivaient                           
leur prospection auprès des clubs sportifs locaux pour compléter les besoins du planning                           
général 2023-2024. 
 

Depuis, plusieurs associations sportives locales ont confirmé la disponibilité de leurs éducateurs 
sportifs pour animer les séances Ludisports selon les tarifs suivants : 
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Groupement Employeurs 
Rouen Nord Brayon Tennis 
de Table 

Montville Hand Ball 
Football Club de 
Tôtes 

 Associations 

Descriptif de la prestation 
Mise à disposition d’un éducateur sportif diplômé pour animer les séances 
Ludisports 76 selon le planning établi par les services d’ICV. 

Coût intervenant horaire 
toutes charges comprises 

40,00 € 53,00 € 45,00 € 

Frais de déplacement par 
séance 

0,30 € / km 0 € 0 € 

 
 
A l’issue de cette présentation, Monsieur SAGOT souhaite savoir si tous les créneaux seront maintenus. 
Monsieur LEMETAIS précise que des recrutements récents permettent de compléter le planning. 
Malheureusement à ce jour plusieurs communes ne sont pas assurées de disposer d’un éducateur 
sportif pour le 18 septembre. Les services attendent également les plannings des étudiants de l’UFR 
STAPS pour conventionner avec des étudiants de licence 3 dans le cadre de leur stage complémentaire. 
 

Plus généralement les services du Département, maître d’ouvrage du dispositif Ludisports 76, 
constatent des difficultés sur l’ensemble du territoire. Les élus engagent un débat sur les soucis de 
recrutement et la volonté de travailler des professionnels de l’animation jeunesse. 
 
Vu : 

• l’article L5214-16 Code général des collectivités territoriales ; 
• l’arrêté préfectoral du 08 mars 2019 portant sur la modification des statuts de la CCICV. 
• la délibération n°2020-09-14-053 du Conseil Communautaire en date du 14 septembre 2020 

portant sur les délégations du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire ; 

 

Délibération 
 

Après en avoir débattu, le Bureau Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président ou son 
représentant dument habilité à : 

• signer les conventions de prestation de service avec les associations sportives et organismes 
suivants : 

o Hand Ball Montville, 
o Groupement d’employeurs Rouen Nord Brayon Tennis de Table,  
o Football club de Tôtes, 

• signer les conventions de prestation de service avec  les associations sportives et organismes 
répondant aux critères de professionnalisation requises et selon les tarifs horaires compris 
entre 40,00 € et 53,00 € toutes taxes comprises ; 

• inscrire les dépenses au compte 6218 du BP 2023 du service Ludisports. 

 
Nombre de votants 21 

Votes pour 21 

Votes contre  0 

Abstention 0 
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4. Protection et mise en valeur de l’environnement. 
Lutte collective contre le frelon asiatique – Convention 
entre la CCICV et le Groupement de Défense contre les 
Maladies des Animaux (GDMA). 
 
 

Rapporteur M. CARPENTIER 

Nombre de conseillers en exercice 25 

Nombre de conseillers présents 16 

Nombre de pouvoirs 5 

Nombre de votants 21 

 
Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Jean Pierre CARPENTIER, Vice-Président en charge de 
la protection de l’environnement, qui informe les élus du péril du frelon asiatique ou frelon à pattes 
jaunes, espèce invasive participant à la disparition d’autres espèces d’insectes, notamment l’abeille. 
 

Originaire d’Asie continentale, le frelon asiatique a été signalé pour la première fois en France en 2004. 
Sans prédateur, le frelon asiatique s'est largement implanté sur le territoire de la Seine-Maritime et 
affecte fortement l'apiculture et la biodiversité. 
 

C'est dans ce contexte et dans le cadre d'un protocole commun avec la Préfecture de la Seine-Maritime 
et le Conseil Départemental de la Seine-Maritime, que le Groupement de Défense contre les Maladies 
des Animaux (GDMA) et la Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles (FREDON) 
ont créé une plateforme d'accueil téléphonique. Elle apporte son expertise et fournit une liste 
d'entreprises référencées ayant signé une charte de bonnes pratiques. 
 

Un site Internet a été mis en place permettant l’identification du frelon et proposant une liste de 
prestataires qui répondent favorablement aux critères de référencement de la plateforme de lutte 
collective : 

• Certifiés pour l’usage des biocides, 

• Engagés à utiliser des méthodes et des produits non toxiques pour l’environnement, 

• Engagés à être transparents sur les prix pratiqués en fonction de la situation des nids. 
 

En cas de découverte d’un nid, M. CARPENTIER précise qu’il est vivement recommandé de ne pas 
tenter de le détruire, même si celui-ci est de petite taille et facilement atteignable, ni de s’approcher 
à moins de 5 mètres d’un nid de frelons. Plus la colonie qu’il renferme est grande, plus le risque de 
subir l’attaque d’un essaim d’ouvrières est important. 
 

Enfin, les nids de frelons ne doivent pas être rapportés en déchetterie et les pièges artisanaux sont à 
proscrire. Ces derniers ont un impact important sur l’ensemble des populations d’insectes présentes 
dans ce milieu et ne se révèlent pas efficaces dans la lutte contre les frelons asiatiques. 
 

Face à ce fléau et au titre des enjeux environnementaux et sanitaires, Monsieur le Préfet de Région, 
par courrier en date du 6 juillet dernier, invite les Communautés de Communes à participer 
financièrement afin de parfaire le dispositif. (Cf PJ n°3) 
 

A l’issue de cette présentation, un débat s’instaure sur le niveau d’intervention à retenir, à savoir 
inciter la destruction les nids primaires dès leur apparition (avril, mai, juin) et subventionner l’achat de 
pièges homologués pour éradiquer cette prolifération. 
 

Monsieur DELNOTT partage son expérience des modalités d’intervention et de prise en charge sur sa 
commune. Monsieur LEMETAIS précise les sociétés prestaires sur le territoire. 
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Les élus estiment également que la somme proposée pour l’inscription budgétaire pour finir l’année 
2023 doit être au moins de 5 000 €. 
 

Les débats révèlent aussi une approche différenciée entre GDMA (Groupement de Défense Sanitaire 
contre les Maladies des Animaux de Seine-Maritime) et GDSA (Groupement de Défense Sanitaire des 
Abeilles). 
 

Afin de se faire préciser le reste à charge des particuliers, Monsieur le Président invite Monsieur 
CARPENTIER à rencontrer dans les meilleurs délais le Directeur de GDMA 76 et valider les termes de la 
convention. 
 
Vu : 

• Le Code général des collectivités territoriales ; 
• Le courrier préfectoral du 6 juillet 2023 précisant le protocole de lutte contre le frelon 

asiatique ; 
• La délibération n°2020-09-14-053 du Conseil Communautaire en date du 14 septembre 2020 

portant sur les délégations du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire ; 
 

Considérant que : 
• Le frelon asiatique est inscrit sur la liste des dangers sanitaires de deuxième catégorie ; 

• La présence du frelon asiatique et son essor sur le territoire intercommunal sont avérés ; 

• Le plan de la lutte collective établi par le Département de Seine-Maritime et l’Etat ; 

• Le coût de la destruction d’un nid de frelons asiatiques peut être onéreux, 

 

Délibération 
 

Après en avoir débattu, le Bureau Communautaire, à l’unanimité, décide : 
• De participer financièrement aux frais de destruction des nids en fixant les modalités                    

suivantes : 
o Les bénéficiaires de l’aide seront les habitants des communes membres, sur 

présentation d’une facture acquittée relative à la destruction d’un nid de frelons 
asiatiques à leur domicile correspondant à une prestation opérée à compter du 1er 
Septembre 2023, par une entreprise agréée figurant sur la liste diffusée sur la 
plateforme dédiée de la préfecture (www.frelonasiatique76.fr), 

o Le montant de l’aide attribuée sera de 50 % du coût restant à la charge du particulier 
après déduction de toutes les aides institutionnelles prévues. Le plafond de l’aide est 
fixé à 100 €. 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention avec le GDMA 76 ; 
• De fixer les modalités de versement de l’aide par décision du Président ; 
• De procéder à toute mesure nécessitant leurs mises en œuvre ; 
• D’inscrire la dépense prévisionnelle correspondante de 5 000 € au chapitre 011 article 611 du 

BP 2023, service « protection de l’environnement ». 
 

Nombre de votants 21 

Votes pour 21 

Votes contre  0 

Abstention 0 

 
 
 
 

http://www.frelonasiatique76.fr/
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5. Questions diverses. 
 

a. PLU I 51 – Information 
 

Monsieur NAVE, Vice-Président en charge de l’urbanisme, indique que le marché d’attribution 
des 2 lots (Lot 1 : Bureau d’études chargé d’élaborer le PLUi et Lot 2 : diagnostic agricole) n’a 
pas pu être présenté à la CAO cet été. Une fois les compléments attendus fournis, la CAO pourra 
statuer. Il est donc nécessaire de réunir le Bureau Communautaire dans les meilleurs délais pour 
autoriser le Président à signer des deux marchés. La date pressentie est le 2 Octobre, à 17h00. 
 

Monsieur NAVE précise que ce contretemps n’est pas trop préjudiciable pour l’avancement des 
études, dans la mesure où de nombreuses données sont déjà connues grâce aux PPRI 
notamment. 

 

b. Transfert de la compétence eau/assainissement – État 
d’avancement 

 
Monsieur GUTIERREZ, Vice-Président en charge de la GEMAPI, de l’eau, et de l’assainissement 
rappelle que la date butoir pour la prise de compétence par les intercommunalités est fixée au 
1er janvier 2026. 
 

Cette échéance n’attend pas de nouveau report. Le calendrier sera très tendu. Il sera donc 
nécessaire de faire appel à un AMO pour accompagner la démarche de transfert de 
compétences. 
 

Monsieur GUTIERREZ relate des rencontres avec la majorité des élus des 16 structures 
aujourd’hui compétentes en eau et/ou en assainissement, afin de partager les visions de chacun 
et étudier les scenarios possibles, à savoir soit transfert des compétences à l’EPCI, soit maintien 
des syndicats supra avec représentation/substitution, soit convention avec les syndicats infra. 
 

Monsieur GUTIERREZ fait état aussi des problématiques récurrentes à de nombreux territoires : 
qualité et disponibilité de la ressource, sécurisation, état du patrimoine, nouvelles technologies, 
…. 
 

Monsieur GUTIERREZ indique qu’il souhaite mettre en avant la qualité du service à l’usager 
versus le prix de l’eau. Il insiste aussi sur le pragmatisme du scénario à retenir par les élus, car le 
challenge est complexe dans un agenda très contraint. M. GUTIERREZ rappelle les données 
attendues de la part des collectivités aujourd’hui compétentes et la nécessité de recruter un 
chef de projet dédié à cette prise de compétences. 
 

Monsieur le Président précise qu’il réunira la Conférence des Maires le plus tôt possible sur ce 
thème. 

 

c. Ressources Humaines 
 

Monsieur BOUTET, Vice-Président en charge des ressources humaines et des relations sociales, 
informe l’assemblée des derniers mouvements parmi les effectifs. 

 

d. Délibia 
 

Monsieur ROFFINNI (société Délibia) présente en visioconférence son application et sa 
plateforme permettant aux services et aux élus (communautaires et communaux) de bénéficier 
de supports facilitant et sécurisant la rédaction des délibérations, des annexes, des actes, …  
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Cet outil conçu par une start-up recourt à l’intelligence artificielle (IA), d’où ses forces en termes 
de sourcing, de réactivité, de ciblage et de structuration. L’abonnement est fixé à 9 750 € HT 
combinant un accès pour la CCICV et un accès pour chacune des communes membres comptant 
moins de 3 500 habitants. Pour la seule commune de plus de 3 500 habitants l’abonnement 
supplémentaire est fixé à 3 000 € HT. 
 

Monsieur ROFFINNI confirme la légalité avec le RGPD et précise la collecte robotique des 
données. 
 

Les élus intéressés par ce système souhaitent élargir cette proposition à l’ensemble des élus du 
Conseil Communautaire afin de décider collégialement de souscrire à cette offre. 

 

e. Rapport sur l’égalité hommes/femmes 
 

Monsieur BOUTET, Vice-Président en charge des ressources humaines et des relations sociales, 
précise que, suite au rappel par la Préfecture de l’obligation de produire un rapport sur l’égalité 
hommes / femmes au sein des services de la CCICV sous peine d’amende, un étudiant en 
sciences politiques a été missionné pour effectuer cette mission. Ce rapport sera présenté au 
Conseil Communautaire d’Octobre. 

 

f. Contrat de territoire 
 

Madame THIERRY, Vice-Présidente en charge des politiques contractuelles, indiquent que les 
fiches projets transmises par les communes sont actuellement en cours d’évaluation. Elle 
regrette que la CCICV n’ait aucun projet à inscrire sous sa maitrise d’ouvrage dans ce futur 
contrat de Territoire 2024-2027. 

 

g. Communication 
 

Madame DURAMÉ, Vice-Présidente en charge de la communication, rappelle que désormais 
deux magazines d’information seront édités chaque année, l’un au printemps, l’autre à 
l’automne. 
 

Le prochain aura notamment pour thème l’enfance « un territoire où il fait bon grandir » avec 
présentation des EAJE, des RPE, des actions au quotidien et des actions phares telle la journée 
de la petite enfance, la journée de réflexion professionnelle des assistants maternels (Préaux 
novembre 2023). Seront également présentées les actions en faveur de la culture et du sport, 
Ludisports, Ludiculture, écoles de musique, natation scolaire…. 
 
Pour la partie Grand Angle, une double page Environnement/PCAET avec des informations sur 
la gestion des déchets : 

• Mieux trier :  
o Déploiement de nouvelles colonnes à verre 
o Application « mes déchets » SMEDAR 
o Statistiques sur les performances de tri sur le territoire, notamment sur le verre  

• Mise en place des espaces de réemploi dans les déchetteries, et du partenariat avec 
les associations 

• Information sur les bonnes pratiques avec l’amiante 
 

Focus : le covoiturage avec Klaxit, les aires de covoiturage. 
 

Actus : 

• Info sur la campagne de voirie terminée 

• Rappel Guichet numérique pour les autorisations d’urbanisme 

• SCoT : qu’est-ce que c’est ?  
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• Mai à vélo, un succès pour une première participation 
 
 

 
❖❖❖❖❖ 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00.                

 
 
Pour ampliation conforme, 
Le Président de la Communauté,     Le Secrétaire de séance 
 
 
 
 
 
Éric HERBET         Delphine DURAMÉ 
 
 

 
 


